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AU  CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 

Par  VILLERS, 

j4ii  nom  de  la  commission  chai^gée  de  pj^ésenter 
le  placement  et  d arrondissement  des  tribu’^ 
nauæ  de  commerce^ 


Séance  du  ii  Venrôfe , an  IV^ 


C ITOYENS-R  E PRÉ  s ENTANS  , 

Înftruiîs  de  l’embarras  qn  éprouvent , chaque  jour,\  es  tri- 
bunanx  de  commerce , (bit  pour  leur  compétence  , foit 
pour  l’étendue  territoriale  de  leur  juridiétion  , vous  avez 
voulu  fixer  fur  eux  votre  attention  , ralTurer  leur  marche , 
&:  les  mettre  à même  de  rendre  a la  République  les  fervices 
importans  qu’elle  a droit  d’en  attendre. 


A 


Vous  avez  n6mmé  une  commiflion  pour  vous  faire  uit 
rapport  fur  leur  placement  6c  fur  retendue  du  territoire  qui 
doit  être  donné  â leur  arrondiilemenr  ; elle  m’a  chargé  de 
vous  préfenter  le  rëfultat  de  fon  travail. 

Les  tribunaux  de  commerce  , dont  la  France  a donne  le 
modèle  aux  autres  nations , fonr  la  feule  de  toutes  les  inf- 
titutrons  anciennes  qui  ait  réhfté  au  torrent  de  la  révolu- 
tion. Fondés  fur  la  liberté  6c  l’égalité  , même  fous  le  règne 
de  la  tyrannie  , c’eft  à leur  inllar  que  furent  formés  les 
tribunaux  civils  qui  remplacèrent  ceux  de  la  monarchie,  avec 
cttte  did'érence  que  les  juges  des  tribunaux  de  commerce 
ne  furent  jamais  falariés , 6c  qu’ils  fe  firent  toujours  un 
devoir  d’abandonner  leurs  ahaires  perfonnelies  pour  juger 
celles  de  leurs  concitoyens. 

Des  commerçans  choifis  librement  par  des  comrr.erçans  , 
jugent  leurs  pairs  fans  frais , lans  honoraires  6c  prefque  fans 
formalités  : chaque  partie  pouvant  venir  à ce  tribunal  y 
expofer  elle-même  fes  droits  , s’employant  d autre  élo- 
quence que  celle  de  la  nature  6c  de  la  vérité  , l habitant  des 
campagnes  avec  fon  idiome  fimple  6c  ruflique  celui  des 
villes  avec  fon  langage  maniéré  , l’homme  voué  aux  plus 
pénibles  fondlions  du  commerce  , 6c  le  négociant  qui',  avec 
quelques  traits  de  plume  , mec  en  mouvement  les  quatre 
coins  du  monde , tous  fe  préfentent  avec  aflurance  devant 
ce  tribunal  de  famille  où  la  richefTe  6c  l’indigence  font 
également  accueillies  fans  faveur. 

Les  parlemens  , ces  defpotes  fnbalterncs , dont  l’orgueil 
a 11  bien  fécondé  la  révolution  , pour  qui  les  dtoi-s  de 
l’homme  éroient  une  chimère , & dont  le  machiavélifme 
étoit  toute  la  fcience  ^ examinoient  cependant  avec  atten- 
tion les  appels  des  fentences  des  Confuls , 6c  malgré  leur 
envie  d’y  trouver  des  vices , rarement  ils  les  infirmoient  , 
tant  il  eft  vrai  que  pour  rendre  les  jugemens  les  plus  fages  , 
il  ne  faut  qu’être  jufte  : quelqu  expérience  de  la^  fociéte  y 
quelque  connoifTance  des  hommes , un  fens  droit  6c  fur- 
tout  un  cœur  honnête  , voila  les  qualités  qui  devroient  iufHce 
faux  hommes  pour  juger  leurs  femblables. 


La  Hollande , la  nation  la  plus  conamerçance  <ie  TEti- 
rope , a quelques-  tribunaux  pour  les  affaires  d aÇjrance  ÔC 
de  marine  j ir.ais  ils  font  encore  bien  loin  de  la  perfedloa 
des  nôtres.  La  nature  de  Ion  commerce,  qui  eft  un  com- 
merce d économie , la  met  en  relation  avec  toutes  les  autres 
parues  du  globe  j ce  qui  a fait  dire  avec  vérité  que  le 
Hollandais  c toit  par  état  un  citoyen  du  monde,  La  bonne-foi 
feule  eft  la  règle  du  commerce  de  la  Hollande  , il  ne  fe 
founent  que  par  elle  \ aufîi  la  vit- on  toujours  attentive  à la 
faire  régner  dans  fes  traités  avec  les  differentes  nations  \ elle 
ne  la  négligera  pas  fans  doute  dans  celui  qu’elle  vient  de 
pafler  avec  la  République  fninçaife  , elle  n oubliera  pas  ce 
que  la  France  a fait  pour  elle , en  fivorifaiu  depuis  long- 
temps fon  commerce  plus  qu’aucune  autre  nation  de  l’Eu- 
rope; elie^n  oubliera  pas  qu’elle  a été  vaincue  avec  autant 
de  generoiicé  que  de  courage  , ^ qu’elle  n’a  été  conquife 
que  pour  être  rendue  à la  liberté. 

Les  tribunaux  de  commerce  manquent  aux  Anglais , leur 
commerce  en  fent  tous  les  jours  la  uécefTité  ;^mais  l’Angleterre, 
qui  doit  la  plupart  de  fes  couiumes  à la  France  , qui  même  a 
con  erve  dans  fes  jugemens  & dans  la  fandion  de  fes  lois 
quelques  mots  purement  français  , aime  mieux  , par  une 
bizarrerie  inconcevable , laiffer  fon  commerce  embarraffé 
dans  le  labyrinthe  de  fes  lois  civiles  , que  d’adopter  un 
pareil  établi Ifement.  Quand  on  confidère  qu’aucun  peuple 
na  une  jurilprudence  qui  prête  autant  â la  longueur  des 
tomes  aux  tortuofités  /de  la  chicane  & de  la  mauvaife 
roi  y qu  avec  la  folle  idée  de  tour  prévoir , elle  a fait  de 
fes  lois  un  dédale  immenfe  où  la  mémoire  <Sc  la  raifon  'fe 
perdent  égalen-^;nt  ; on  eft  tenté  de  croire  que  la  honte  feule 
de  palfer  pour  imitatrice  rarrête , comme  fî  la  rouille  des 
liecles  pouvoir  effacer  les  traces  de  ce  qu’elle  a imité  des 
autres. 

L’afTemblée  conftituante  héfua  long- temps  à conferver 
les  triDunaux  de  commerce  ; le  comité  de  conftitution  crue 
y voir  le  retabiifîemçnt  d un  privilège  , d’une  corporation  ^ 


lorfqu  on  n’étoit  occupé  qu’à  d tnure  les 

cotooranous.  H ne  reconnut  qu  avec  peine  , & “P'«  ^ 

loneu--s  repréfentations  , que  le  peuple  trançais , rendu  a la 
lib-^rté,  fe  lormoic  rout  entier  en  une  immenle  coipotatio 
miivillble,  oue  ch  unie  individu  y ptenoit  la  part  que  f-s 
fa‘ ,’ltes  intellcaueiles , fes  lorces  phyl.ques  , ^ les  moyens 
pécuniaires  lui  per.nettoieut  d’y  prendre.  Lev'enetnc.it  . 
LlVii'é  c -îte  a iérrion  , &,  li  la  gene  des  circonltances  a altéré 
le!  bafes  du  commerce,  & menace  peut  - etre  ^ f c°r- 
c^.ppre  abfolument  les  lources  , on  doit  elperer  qu  avec  la 
nrx^au  - dehors  , l’ordre*  dans  les  finances  au -dedans,  le 
commerce  national  réprtndra  fon 

l’avoit  rendu  l'objet  d’un  culte  prefique  mhgivux  chez 

‘"iTcWculfion  la  plus  approfondie  ne  put  iamais  ramener 
entièrement  le  comité  de  conftitut.on  lur^  les  trrbunaux  de 
commerce  : il  y voyoït  toujours  un  fantôme  d.-  pnvdegu  , 
p"  attémJr  les^lFets , U les 
Lux  de  dlfttia.  C’ePt  ici  que  le  vice  de  la  logiflauon 
h plut  funefte  influence  dans  les  tranfaaio.is  commer- 

“'Sm  doute  que  des  tribunaux  de  diftrifts  méditerran- 
nés  compofés^de  juges  livrés  pour  la  plupart  aux  travaux 
Tk  camCne,  pomoienr  , avec  les  feules  lumières  du 
bon  feus  , jüLr  les  caufes  d’appel  des  tribunaux  de  com- 
nLrce  . qu'  ne  porroient  que  fur  des  apuremens  de  compte, 
ou  de  limoles  ouératio.is  commerciales.  ^ _ 

Mais  les  tribunaux  de  commerce  .avoient  ete  inveftis  ae  la 
■faculté  de  juger  les  queflions  maritimes,  attribuées  aupar.a- 
vaiit  aux  amirautés  qu’on  avoir  fup-pnmees.  Les  que  tio 
maritimes  qui  ont  ûn  vocabulaire  particulier  , ne  peuvent 
être  comprifès  que  par  ceux  qui  habitent  les  ports  de  mer , 
nui  s’y  font  famillanfés  par  une  longue  pratique  du  corn- 
^ ^ * ^,1  ripç  hommes  de  loi  om  oiiu  tait 
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prévoir  tons  les  cas  ; mais  l’élemenr  fur  lequel  fe  jouent  ces 
terribles  fcènes , eft  lî  fécond  , (j  varié  dans  fes  moyens  de 
deftmécions  , que  toute  la  fagacité  des  deux  plus  habiles 
commentateurs  ( f^alin  & Emerigon  ) a fouvent  échoué 
dans  l’analogie  des  faits  avec  l’ordonnance.  Vous  feriez  éton- 
nes des  fréquentes  cppofitions  qu’Üs  préfentent. 

Beaucoup  d’arrêts  du  confeil , beaucoup  d’édirs  ont  fuivi 
la  grande  ordonnance  , & en  ibnt  comme  les  fnpplémens; 
niais  tous  ces  arrêts , tous  ces  édits  font  encore  clifperfés. 
C’cil;  un  de  nos  devoirs  les  plus  importaris  d’examiner  Iqs 
lois  mariâmes  , de  réunir  tous  les  matériaux  épars  , ôc 
d’en  former  un  réglement  général.  N’cft-il  pas  en  effet 
étonnant  que  le  coînmerce  maritime  de  la*  Pxépublique  n’aic 
encore  aujourd’hui  pour  code  c]ue  les  ordonnances  &c  les  édits 
des  rois  ? 

Par  la  conditiuion  de  1791,  l’appel  cies  queftions  épi- 
neuies  étoit  porté  à des  tribunaux  de  diftriél , dont  les  juges 
n’a  voient  jamais  vu  un  pOïC  de  mer,  de  ne  favoient  pas 
un  leul  mot  de  la  langue  qu’on  y parle.  Je  n’ai  pas  l’in- 
tention d’égayer  cette  cenfure,  Sc  de  faire  rire  dans  un  fiijet 
aufli  grave.  Je  tairai  les  méprifes  également  groflières  ôc 
fatales  que  cette  langue  inconnue  a fouvenc  occafionnées 
^ chez  les  juges  d’appel.  Cependant  des  procès  de  plus  d’un 
million  5 dont  dépendoit  la  fomme  de  pluheurs  chefs  de 
famille,  étoient  fournis  à leur  décifion  ^ dictée  plutôt  par 
1 ignorance  que  par  la  mauvaife  foi. 

Le  comité  de  ccnfricurjon  de  la  Convention  nationale  ne 
paroilloit  pas  plus  porté  pour  les  tribunaux  de  commerce, 
que  ne  l’avoit  été  ceitii  de  i’Alkmblée  conllitiiantc.  ils 
étoient  exclus  da  projet  de  confâuuiou  ; cependant,  fur  les 
obfervations  importantes  qui  lui  Rirent  faites  , il  voulut  bieii 
les  prefenter  à la  dik'tiilîon. 

La  Convention  nationale  ne  s’eft  pas  bornée  d les  adop- 
ter • elle  en  a encore  perfectionné  i’inRitution  , en  renvoyant 
les  appels  de  ces  tribunaux  aux  tribunaux  èle  département. 
Ceux-ci  5 fiégeant  dans  les  chef  - lieux , de  compofés  de 
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vingt  juges  choifîs  par  le  peuple , auront  toutes  les  lumières 
nécetraires  pour  bien  décider  ces  queftions , & ne  donneront 
de  prife  à l’erreur  que  celle  qui  tient  aux  bornes  de  refprit 

humain.  t i** 

Puifqne  la  conftirution  a tout  fait  pour  favonrer  rindul- 

trie  nationale,  vous  ne  négligerez  rien  vous -mêmes  de  ce 
qui  peut  favorifer  le  commerce  ; puifqu  elle  a tout  tait 
pour  lui  conferver  une  juftice  prompte,  pour  lui  donner 
des  juges  expérimentes,  pour  le  dérober  aux  rufes  de  la  chi- 
cane (k  aux  pièges  de  la  nmivaife  foi , il  faut  que  Ls  tri- 
bunaux de  commerce  fuient  placé-,  de  manière  c]ue  tous  les 
citoyens  puiircnr  en  retirer  ces  avantages. 

Ceft  aux  tribun'iux  de  commerce  lur-rouc  qu’il  faut  ap- 
pliquer ce  principe,  que  !a  jufiice  doit  être  Le  plus  prêt  pof- 
flble  des  inflidables.  En.  effet,  la  plupart  des  conreftanons 
commerciales  naiffent  du  moment.  La  marche  continuelle 
& rapide  des  affaires  exige  que  les  difficultés  qui  réiiiltenc 
des  tranfadions  foienr  applanies  fuu-le-champ  ; autrement 
la  fociété  foufffiroit  du  moindre  retard  dans  raclminilfra- 
tion  de  la  juftice.  Jdinterét  du  commerce  exige^,  dit  Mon- 
tefquieu  , que  les  jugemens  des  contefiations  /oient  débar- 
rajjés  des  formes  qui  en  //pendraient  t exécution.  On  pour- 
roir  ajouter  qu’une  injuhice  prompte  pferoit  fouvent  préfé- 
rable à la  lenteur  de  l’expédition  d’un  jugement  jufte^  fur- 
tout  pour  les  négocians.  ^ 

Il  n’en  eft  pas  ainfi  des  ades  ordinaires  de  la  vie  civile^ 
des  fucceffîons,  donations , contrats , 5: c.  La  vîreffe  du  mou- 
vement dans  l’examen  des  queflu  ns.-pourroit  être  dange- 
reufe  aux  intérêts  des  citoyens  , & Une  fage  lenteur  dans 
les  formes  donne  aux  parties  opprimées  le  temps  de  déve- 
lopper leurs  droits,  & de  garantir  leurs  propriétés;  mais  les 
ades  ordinaires  journaliers  du  commerce  rournent  pref- 
que  tous  enfemble  & concentriquement  fur  un  point  com- 
inun:  les  négociations  de  la  Bourfe  , les  échéances  des  bil- 
lets & lettres-de-chaf^  , Iss  conteftations  dans  les  ventes 
& dans  ks  achats , tous  ces  ades  font  pvefque  autant  de 
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cliaîaons  de  la  même  chaîne  ; ils  agifTent  Sc  réaglflent  fans 
celFe  les  uns  fur  les  autres  , & loifqu’un  feul  eft  en  fouf- 
france , ou  feulement  embarrafTé  , une  foule  d’autres  iouf- 
frent  & s’arrêtent.  Il  importe  donc  , je  ne  dis  pas  pour 
l’intérêt  des  particuliers  mais  pour  Tinrérêt  public  , que 
le  mouvement  de  tous  les  rouages  de  la  grande  macbiae 
ne  foir  entravé  que  le  moins  de  temps  polliblc  ; c’eft  pour 
cela  que  Tordonnance  particulière  au  commerce  a tant  abrégé 
les  formes  ordinaires  ^ c’eft  pour  cela  que  des  tribunaux 
particuliers  avoient  été  inftitués  ; e’eft  pour  cela  que  le» 
juges  avoiçnt  été  pris  parmi  les  commerçans  ; c’eft  pour  cela 
enfin  que  ces  juges  étoîent  moins  anfujétis  que  ceux  des 
autres  rnbiinaux  â la  févérité  des  règles,  ôc  que  leur  coiif- 
cience  feule  étoit  leur  guide  , lorfque  la  loi  n’avoit  pas 
formeilement  ôc  explicitement  prononcé.  Alors  le  défaut  de 
légiflation  étoit  réparé  par  la  bonne-foi  ôc  l’efpric  d’équité. 
Du  refte  , le  commerce  eft  lui-même  légiflateur  d’une  in- 
finité de  maximes  ôc  d’ufages  concernant  le  crédit  & la 
confiance  5 qui  font  la  bafe  fondamentale  fur  laquelle  tout  le 
commerci  fe  fouci  ut. 

La  confticution  femble  indiquer  elle-même  cette  fuftice 
prompte  ôc  fommaire  pour  le  commerce;  avant  de  s’adrelfcr 
aux  tribunaux  de  département , il  faut  fe  préfenter  devant 
le  juge-de-paix  pour  fe  concilier  , s’il  eft  polfiblc  : elle 
n’exige  pas  ce  préalable  pour  les  tribunaux  de  commerce , 
parce  qu’ils  font  eux-mêmes  tribunaux  de  paix  , & que  les 
juges  concilient  fouvent  les  parties  fans  jugement. 

Il  faut  donc  placer  des  tribunaux  de  commerce  dans  tous 
les  lieux  où  l’induftae  les  appelle.  Les  communes  maritimes, 
les  communes  mannfadfurières  , les  chef  lieux  de  départe- 
ment, tour  pays  commerçant,  en  un  mot,  doit  être 
fié^e  d’un  tribunal  de  commerce. 

Ce  ne  feroit  pas  féconder  vos  vues  que  de  nous  borner, 
a vous  défîgner  fîmplemcnt  ceux  auxquels  ils  conviennent , 
rien  ne  feroit  plus  facile;  mais  nous  devons  vous  parler 
de  tout  ce  qui  peut  nuire  à cet  établürement , ôc  tout  cç 
qui  peut  contribuer  à le  rendre  utile. 
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Le  jour  c^e  la  tenue  des  audiences  paroit  au  premier 
coup-d’œil  une  chofe  fort  indifférente^  il  lemble  d’abord 
qu’il  eft  polTible,  fans  inconvénient,  de  les  fixer  tel  jour  ou 
tel  autre  ; mais  un  léger  ôc  court  examen  vous  fera  fcntir 
le  befüin  de  la  réforme  en  ce  genre. 

Lès  tribunaux  de  commerce  connoiffent  de  toutes  les 
conteftations  relatives  au  commerce  j ôc  dans  cette  nomen- 
clature font  compris  les  nombreux  différens  qui  nailTent 
dans  les  marchés  ôc  foires,  entre  les  marchands  forains, 
les  habitans  des  campagnes  6c  les  marchands  des  villes  j 
ce  font  même  ces  différens  qui  dans  le  temps  des  récoltes 
en  foin  , bled  6c  vin , 6c  dans  les  foires  des  beftiaux , donnent 
le  plus  d’oci  upation  aux  tribunaux  de  commerce.  Le  diffé- 
rent furvient  pendant  le  marché  ou  la  foire  ; il  eft  fouvent 
jugé  dans  le  même  marché , & les  parties  s’en  retournent 
dans  leur  domicile , à plulieurs  lieues  de  la  ville  , libres 
des  foins  dévorans  d’un  procès , qui  a éré  jugé  ou  arrange 
à l’amiable  fur-le  champ  ; voilà *uii  des  grands  fervices  que 
les  tribunaux  de  coimnerce  ont  rendus  à la  fociéte. 

' Ces  marchés  Ôc  ces  foires , établis  dans  la  plus  haute  anti- 
quité 5 font  tous  hxés  à certains  jours  de  l’ancienne  ere  ; 
enforre  que  le  décadi,  jour  confacré  au  repos  dans  1 ère 
républicaine  , devient  fouvent  un  jour  de  foire  6c  de  marc  ne  ; 
alors  les  tribunaux  de  commerce  font  fermés  , 6c  les  juges 
manquent  aux  judiciablcs  : premier  inconvénient  qu’il  fau- 
droic  faire  ccircr. 

Il  en  réhiite  un  autre  qui,  quoique  purement  moral  / 
n’en  eff  que  plus  important  à détruire,  c eff  qui!  accou- 
tume les  habitans  des  campagnes  à calculer  leur  temps  fur 
une  ère  que  la  République  a nrofcrite  , à régler  leurs  haoK  ^ 
tudes  , leurs  travaux  fur  elle  ^ 6c  lorfque  des  ho^iimes 
fîmplcs  n’ont  d’autres  manières  de  compter  leur  exiftence, 
leurs  plaifîts  6c  leurs  peines,  il  eft  bien  difficile  de  les  gagner 
par  le  fenciment  5c  la  raUon.  _ 

,lî  ne  faut  pas,  il  eft  vrai  , 'exiger  avec  trop'  de  précipi- 
tation des  hommes  cette  philofophie  à laquelle  il  eft  tou- 


'9 

jours  difficile  de  s’élever*,  fi  les  impreffioîis  de  1 enfance 
s’effacent  avec  peine  , même  dans  Tanne  la  plus  vigonrea- 
femeiK  trempée  par  la  nature  6c  par  1 étude  , doit- on  être 
furpris  que  des  hommes  fins  infiméTion  , livrés  a des  Tra- 
vaux mécaniques  , plongés  depuis  tant  de  liècles  dans  l cf- 
clavage  , ôc  ne  coiinoi'fant  d’autre  bonheur  que  celui 
d’efpérer  , aient  mandeflé  des  inquiétudes  , des  regrets , o.g 
Toppofirion  , lorfqn’on  a para  vouloir  kur  ravir  juiquà 
refpéiance  ? ' • ' 

; C’eO;  pir  de  bonnes  lois,  par  un  gouvernement  doux  &c 
paternel  envers  ceux  qui  font  égarés , une  fevénté  inexo- 
rable contre  ceux  qui  égarent  , par  une  infiruêboii  fiilvie  de 
la  génération  qui  naît;  enfin,  par  la  comprcliion  de  tout 
individu  qui  tenteroit  d’exciter  ou  de  perpétuer  des  troubies , 
que  Vous  façonnerez  peu  à . peu  ces  hommes  à la  liberté  , 
qu’ils  ne  dédaignent  quciparce  qiTils  n’en  connoifïent  pas  les 
les  charmes.  ' 

Un  des  plus  puilTans  moyens  de  remédier  a ces  maux  , 
ôc  qu’on  a trop  négligé  jufqu’à  préfent  , eft  le  changement 
des  jours  de  foires  ôc  marchés.  Rien  n’ait.ache  les  hommes 
à leurs  opinions  comme  les  retours  périodiques  Ôc  fréqiiens 
de  ces  époques,  qui  routes  prennent  leur  dénomination  de 
quelque  fi<rne  reh'Zieux. 

En’  les  rapportant  a des  jours  pris  dans  la  décidé  , nous 
aurons  une  divifion  analogue  à nos  principes,  ôc  une  harmo- 
nie parfaite;  dans  notre  lyfiême.  Tous  les  Français  fe  replie- 
ront in  endblemenc  â une  dividon  du  temps  , qui  ne  fe  mê- 
lera plus  à Tère  ancienne  , qui  ne  pourca  plus  être  marquée 
par  dçs  diiFérences  h fiappames  aux  yeux  du  vulgaire. 

Au  lieu  du  mardi , du  vendredi  ^ pour  les  jours  de  marché, 
On  s’habituera,  a compter  les  tridi  &c  icxtidi  de  civique  décade  ; 
les  anciennes  traces  s’effaceront,  les  nouvel  les  .le  gr3^;7eronr; 
F' celte  langue  oes  fignes , dont  ks  légifiateurs  ont  toujours 
kit  nf'.ge.,  mais  trop  négligée  aujoura  nui  , fera  utile  a la 
lépubhque.  Coui’nent  des  hommes  fans  celle  occupés  de 
ta  vaux  pénibles,  ôc  dévorés  des  luquiérudes  de  la  vie,  n’y 


clouerolcnt-ils  pas  toutes  leurs  idées , loiTqiic  le  philofopbç 
a bien  de  la  peine  à fe  défendre  de  leur  influence? 

Nous  vous  obferverons  que  ces  changemens  , pour  être 
avantageux  , ne  doivent  pas  être  partiels  *,  les  marchés  des 
grandes  communes  , les  foires  péiiodiqiies  font  comme  les 
fleuves  qui  if arrivent  à Ja  mer  que  groflis  par  une  quantité 
confidérable  de  ruilfeaux  , de  rivières  & de  torrens  : les 
grands  marchés  fe  compofenc  de  ceux  qui  fe  tiennent  les 
j^urs  précédens  dans  des  communes  rurales,  & ceux-ci  font 
préparés  par  d’autres  encore  ; cette  cliviflon^.:  fiibdivihon  efl: 
infinie.  Comme,  pour  changer  les  corps,  il  faut  commencer 
par  les  élémeiis , ce  travail  doit  fe  faire  en  grand  Ôc  fans 
aucune  exception.  Le  comité  de  co.nrinerce  de  la  Conven- 
tion nationale  en  avoir  fenti  rindifpenlable  néceflité  \ Tun 
de  fes  membres  en  étoit  chargé  ; mais  les  nombreux  renfei- 
gnemens  qu’il  exige  ne  font  parvenus  que  depuis  l’organlfa- 
tion  du  Corps  légiflatif  j ils  font  aujourd’hui  dépofés  dans 
les  bureaux  du  miniflre  de  l’inténeur  : vous  jugerez  s’il  ne 
feroit  pas  convenable  de  nommer  une  commiflion  pour  le* 
examiner,  de  vous  en  préfenter  les  réfulcats  dans  un  projet 
de  léiolution  qui  fafle  difparoîcre  cette  dlfcc^rdance  qu’on 
apperçoir  encore  entre  nos  principes  & quelques  inflitution*. 
L’influence  qu’il  aura  fur  les  habitudes  de  les  opinions,  m? 
perfaade  qu’il  contribuera  beaucoup  à la  profpériré  de  la 
République  ; il  feroit  même  à defirer  cju’il  eût  précédé  celui 
que  nous  vous  préfenrons  aujourd’hui:  n’eft-il  pas  en  effe: 
naturel  de  fixer  les  lieux  de  les  jours  où  les  foires  & mar* 
chés  doivent  fe  tenir,  avant  de  placer  le  tribunal  qui  dojt 
juger  ce  qui  s’y  pafle?  Vous  ne  blâmerez  pas , fans  doute, 
cette  digreflioii,  fi  c’en  efl:  une,  puifqu’elle  n’a  eu  pour  objft 
que  de  vous  expofer  ce  qui  peut  rendre  plus  avantageix 
rétabiiirement  dont  nous  vous  parlons. 

Nous  vous  propoferons  peu  de  changemens  dans  le  pa- 
cernent  des  tribunaux  de  commerce  ; nous  nous  bornerens 
â ceux  que  les  localités  conimandent , Sc  dont  rutilité  nms 
a été  démontrée.  Nous  n’avons  pas  cédé  facilement  à toites 
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les  demandes  qui  nous  ont  été  faites  d'en  augmenter  le 
nombre;  quels  qu’en  foient  les  avantages,  il  nous  a parti 
qu’il  y aiiroit  beaucoup  d’inconvéniens  à les  multiplier  trop: 
l’embarras  de  trouver  xies  juges  luffifamment  inftruits , de 
danger  de  fainiliariCer  les  hommes  avec  les  procès  , meme 
les  plus  faciles  les  moins  coûteux  , nous  ont  fait  exami- 
ner avec  attention  les  lieux  calculer  les  diffances. 

Les  tribunaux  de  commerce  déjà  exiftans , 3c  ceux  que 
nous  vous  propofons  d'établir,  fufHfent  fans  doute  pour  toute 
la  République  , s’Üs  font  bien  placés. 

Ici  fe  prefenre  naturellement  la  queftion  de  l’arrondi ffe- 
ment  de  ces  tribunaux.  Ne  pouvant  leur  appliquer  les  bafes 
qui  ont  fervi  à déterminer  la  circonfcription  des  tribunaux 
ordinaires  ou  des  admiuiflratlons  ,'  nous  avons  pris  pour 
point  central  les  lieux  oii  les  tranfaéiions  commerciales  font 
le  plus  en  aébivicé.  Nous  avons  examiné  fi , dans  la  création 
fucceffive  de  ces  tribunaux,  depuis  jufqu’en  1709,  on 

avoir  fixé  les  limites  de  leur  jurifciidion  ; nous  avons 
cherché  ce  que  les  différentes  aflemblées  légiflariv'.'s  avoient 
pu  ftatiter  fur  leur  compétence , 3c  nous  nous  f.uiimcs  con- 
vaincus que  rien  n’écoit  plus  vague  , rien  n’étoic  plus 
incertain. 

Les  lois  .anciennes  qui  onc  établi  des  tribunaux  de  com- 
merce , pailent  quelquefois  de  leurs  attributions  , mais  nul- 
lement de  letendue  territoriale  de  leur  jurifdiétion  ^ Tufage 
feul  paroidoic  la  déterminer , 3c  plus  fou  vent  encore  , le 
caprice  de  ces  cours  fouveraines  qui  jug  oient  leur  com- 
pétence : tantôt  elles  la  reftreignoient  cai  lieu  même  oîi 
le  tribunal  et  de  établi , pour  ne  pas  la  mettre  en  concur- 
rence avec  celte  des  tribunaux  inferieurs , qu’ils  regardoient 
comme  leur  juilice  patrimoni:ile  ; tantôt  elles  lui  dor.noicnt 
les  mêmes  limites  qu’à  celles  des  bailliages  3c  des  fénéchauf- 
fées , 3c  hors  de  ces  lignes  les  tribunaux  de  commerce  ne^ 
pOLivoîent  connottre  d’aucune  affaire  commerciale. 

L’Affemblée  confeicuante , par  la  loi  du  0,4  août  1790, 
parut  feu  tir  la  néceffité  de  déterminer  d’une  iiaanière  pië^ 


cife  l’erendae  8c  les  limires  cdcs  tribiina’ix  de- commerce  ; 
elle  décréta  que  , pour  y parvenir  , il  Jerolt  fait  un  régîement 
parriculier;  mais  ce  reglement  nda  pas  été  fait,  & elle  s’eft 
Dornee  à dire  que  les  juges  de  commerce  , établis  dans  une 
ville  de  diRrid*,  coiinoîtroient  des  aiTaires  de  commerce 
dans  toute  rétendue  du  diftrid  ^ & que  dans  les  diftrids 
cil  il  n’y  auroir  pas  de  tribunaux  de  commerce,  elles  feroienc 
aicribuées  aux  iuees  des  tribunaux  de  diftrid. 

J /article  V^II  de  la  loi  du  iq  vendémiaire  ne  fait  que 
confirmer  ces  difpof tiens  ; mais  font-elles  bien  d’accord 
avec  fade  conRiturlonnei ? ^ 

1/arcicle  CCXlV  dit  qu’il  y aura  des  tribunaux  par- 
ticuliers pour  le  comnaerce  de  terre  8c  de  mer. 

l/article  CCX\'  renvoie  devant  le  juge-de  paix  pour 
être  conciliées  , ou  devant  le  tribunal  civil  du  département, 
les  adnires  dont  la  connoHiance  n’appartient  , ni  au  juge-de- 
paix,  ni  aux  tiibunaux  de  commerce. 

l'aut'il  en  conclure  qu’on  doit  établir  par-tout  des  tri- 
bunaux de  commerce  pour  connoître  des  rranfadions  com- 
merciales meme  les  moins  importantes?  S’enfuit -il  qu’il 
ne  doit  pas  être  un  point  dans  la  P^épublique  ; qui  ne  dé- 
pende d’un  tribunal  de  commerce,  que  les  citoyens  qui 
s’en  trouvent  nécefTairement  éloignés  , font  obligés  de 
l’aller  chercher  , malgré  les  dépenfes  êc  les  inconvéniens 
qui  pouiToienr  en  réfulter  pour  eux?  Ce  ferolt,  fans  doute, 
exagérer  l’obiet  de  cette  iiiftitution  , 8c  en  affoibhr  les 
avantages  en  la  muivipiiant. 

La  loi  du  iq  vendémiaire  conferve  d’abord  les  tribunaux 
de  commerce  avec  l’érendue  territoriale  de  jurisdiétion  qui 
leur  a été  alRgnée  par  les  lois  précédentes  : elle  dit  enruire 
que  le  tribunal  civil  fera  les  fonctions  de  tribunal  de  commerce 
pjr.r  tour  le  territoire  de  chaque  département  non  ailigné 
au  mbpnal  de  commerce  , conformément  aux  articles  XÎJI 
8c  XI V du  titre  XII  de  la  loi  du  ^4  1790.  Ces 

d’irpoiitions  s’acfordenr  parfiltement  avec  les  principes  conla- 
hés  par  la  confiitution. 
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Elle  vcuE  que  les  ports  de  mer  , que  les  places  de 
commerce  , que  tous  les  lieux  enfin  où  l’mduftrie  nationale 
eft  en  aélivité  , trouvent:  dans  les  rribuüa.ix  de  conim  r;.e 
une  jua-icc  prompte  qui  les  protè-e  & les  encourage-  mais 
elle  ne  veut  pas  ibretr  les  citoyens  qui  habitent  lom  de  ces 
lieux  privilégiés  de  la  nature  , de  refufer  les  avantages  quelle 
leur  préfenre  dans  les  tribunaux  des  juges -de-paix  ou  de 
département , pour  leurs  tranfaélions  journalières  & peu 

importantes.  , 

Il  ne  faut  pas  en  conclure  qu  alors  les  tribunaux  civils  de 
départemenr  feroient  juçes  en  première  inilance , Sc  juges 
d appl  dans  la  même  affaire.  L’article  XXVIII  de  la  même 
loi  indique  la  marche  qu’on  doit  fuivre  dans  de  pareilles 
circondances  : elle  fera  la  môme  à peu-pres  que  lors  de 
rexidcnce  des  tnbiinau:t  de  diifridls* 

Nous  ne  nous  fommes  pas  écartés  de  ces^  principes  qui 
qui  ont  été  adoptés  jafc|u’à  préfent  par  les  difiérentes  légifla- 
tures.  Nous  aurions  dehré  , nous  vous  en  faifons  1 aveu  , ae 
répandre  par-tout  les  bienfaits  de  cette  inllitution  j mais  ils 
auroient  été  moins  fenris. 

Voici  le  plan  que  nous  avons  fuivi  dans  le  travail  que 
nous  vous  préfentons. 

Lorfque  dans  im  département  il  n’y  a qu’un  feul  tribunal 
de  commerce  , & qu’il  fe  trouve  dans  la  même  commune 
que  le  tribunal  civil  , alors  n <us  avons  forme  l aiTondiiIe-* 
ment  du  tribunal  de  commerce  de  tous  les  cantons  du  dé- 
parrement. 

Lorfque  dans  un  département  il  fe  trouve  plufieurs  tri- 
bunaux de  commerce  , & que  Tun  de  ces  tribunaux  eli 
fixé  dans  le  même  lieu  que  le  tribunal  civil  , le  département 
a été  divifé  en  autant  d’arrondillemens  qu’il  y a de  tribu- 
naux de  commerce. 

Enfin,  lorfque  dans  un  département  il  y a un  ou  plu- 
fieurs  tribunaux  de  commerce  qui  fe  trouvent  fixes  dans 
d’autres  communes  que  celle  oii  efl  le  rnbunal  civil  , il  a 
été  donné  à chaque  tribunal  de  commerce  un  arrondiire- 
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ment  compofé  des  cantons  les  plus  commerçans  ; les  can- 
tons qui  ne  font  point  partie  de  cet  arrondiirement  , fe 
trouvant  plus  à portée  du  tribunal  civil  ^ femblent  natu- ' 
tellement  devoir  en  relever  pour  toute  affaire  de  com- 
merce. 

Ilferoit  difficile  de  contraindre  les  habitnns  des  campa- 
gnes , ôc  meme  ceux  aes  villes  éloignées  d’un  tribunal  de 
commerce  , ou  du  tribunal  civil  du  dépanement , d’aller 
cheichcr,  a grands  fra  s , l’un  ou  Tauire  pour  des  conte  fia  rions 
du  moment  de  ventes  ou  d achats.  Ils  n y ont  pas  été  forcés 
jufqu’d  préfewe,  vous  ne  les  forcerez  pas  davantage  aujour- 
d hui.  lits  juges-de-paix  ont  toujours  décidé  par  voie  de 
conciliation,  ou  autrement,  ces  fortes  d’affaires  qui  font 
plutôt  de  police  que  de  commerce.  Vous  confirmerez  par 
une  loi  ce  que  l’ufage  feul  a cunfacré  jufqu’à  préffnr. 

Nolis^  finirons  par  vous  obferver  que  pltifieurs  départe- 
mens  n’ont  pas  de  tribunaux  de  commerce  ; votre  commif- 
fion  a penfc  qu’il  étoic  néceffaire  d’en  placer  au  moins  un 
dans  chacun  de  ces  départemens.  ' 

Quoique  tout  foit  d’urgence  quand  un  gouvernement  s’or- 
ganife  , la  commilîioii  ne  vous  la  propofe  pas  pour  les 
projets  de  réfol ution  dont  je  vais  vous  donner  ledure  ; elle 
a penfé  que  la  fage  lenteur  des  formes  conftitutionnelles 
donneroir  le  temps  de  redifier  les  erreurs  qui  auroient  pu 
le  glifier  dans  fon  travail. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

^ Les  tribunaux  de  commerce  de  terre  & de  mer  font  défi- 
ritivement  placés,  & l’étendue  territoriale  de  leur  juridic- 
tion eft  fixée  conformément  au  tableau  joint  à la  préfente 
réfol  ution. 
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II'  PROJET  DE  RÉSOLUTION, 
Article  premier. 

Les  juges-de-paix  conriniieronc  de  connoître , chacun 
dans  leur  relfort  & hors  du  lieu  de  rérabiifTemenc  d’iiu 
tribunal  de  commerce,  Liesconteftations  pour  ventes  Sc  achats 
feulement , jufqu  a la  concurreucïe  de  cinquante  francs  fans 
appel , Ôc  de  cent  francs  à charge  d’appeL 

I I.  . 

Le  tribunal  civil  fera  les  fonctions  de  tribunal  de  com- 
merce dans  le  ens  prévu  par  larcicle  Vil  de  la  loi  du  19 
vendémiaire  dernier. 


i)E  LTMPRllVIERIE  NATIONALE. 
Ventofe,  an  IV* 
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